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La révision des listes annoncée pour ce mois
1er Conseil des ministres de l’an 2018:

En effet, les députés sont en
fin de mandat et il faut
renouveler la représentation
nationale, au même moment
le gouvernement qui fait de
la décentralisation son cheval
de bataille pour la démocra-
tisation à la base et le déve-
loppement local tient à orga-
niser des locales. A ces deux
consultations l'on pourrait
ajouter le référendum qui
s'impose inéluctablement vu
que l'opposition continue dans
ses errements et que le parti
au pouvoir ne peut à lui seul
opérer les réformes tant
attendues par le peuple. Ce
qui fera en tout trois scrutins
majeurs.

Mais pour ce faire, il faut
réviser le fichier électoral. Et
comme dit l'adage, qui va loin
ménage sa monture, le gou-
vernement prend soins de tout
mettre en ordre. C'est ainsi
qu'il vient d'annoncer le début
des révisions des listes électo-
rales pour bientôt. " Le troisiè-
me décret adopté par le
conseil des ministres, fixe le
nombre des Commissions
Electorales Locales
Indépendantes (CELI) et leurs
ressorts territoriaux.

La Commission Electorale
Nationale Indépendante
(CENI), dont les membres sont
entrés en fonction depuis le
20 octobre 2017, a entamé
ses activités pour la prépara-
tion des différents scrutins
prévus en 2018.

La CENI a prévu d'entamer
dès ce mois de janvier, la
révision des listes électorales.

La première étape dans le
cadre de cette opération de
révision consiste à la mise en
place des commissions électo-

rales locales indépendantes
(CELI).

Le nombre de ces commis-
sions ainsi que leurs ressorts
territoriaux sont fixés par
décret en conseil des minist-
res, conformément aux dispo-
sitions de l'article 27 de la loi
portant code électoral.

Ainsi, le présent décret pré-
voit 38 commissions électora-
les locales indépendantes, de
même que leurs ressorts terri-
toriaux ", indique le communi-
qué du conseil des ministres
du mercredi 10 janvier 2018.

Pendant ce temps, l'opposi-
tion parlementaire (ANC,
CAR, FDR…) et une partie de
l'opposition extra-parlemen-
taire réunies au sein de la
coalition des 14, ne jurent que
par  les manifestations
publiques pour  disent-elles "
un retour à la Constitution de
1992, le droit de vote des

togolais de l'Etranger, la libé-
ration des prisonniers poli-
tiques et le déverrouillage
des institutions de la
République "

Et des voix s'élèvent déjà
pour contester la démarche
de la révision des listes élec-
torales à l'instar de celle de
Dodji Apévon des FDR qui a
estimé que le fichier électoral
était pourri, donc impossible
de le réviser et qu'il faille plu-
tôt aller vers un nouveau
recensement.

Ce qui est impossible tech-
niquement et temporellement
car primo, le Togo n'a pas les
moyens de s'offrir ce " luxe "
alors que la crise actuelle a

entamé sérieusement l'écono-
mie nationale et secondo, le
pays a moins de six mois pour
se doter d'une nouvelle légis-
lature.

Nous pensons à notre hum-
ble avis que l'opposition tou-
tes tendances confondues
devrait saisir cette occasion
pour collaborer et participer
au processus afin de permett-
re à tous les Togolais sans
exception aucune de s'expri-
mer à travers les scrutins
annoncés pour cette année.
Au demeurant, il n'y a pas
meilleure manière d'exprimer
ses choix politiques que par
les urnes. Les manifestations
publiques ou de rues ne sont

qu'une expression populaire
qui ne témoigne pas en réali-
té des vrais choix. Le bon sens
voudrait aussi que l'opposi-
tion travaille à améliorer les
conditions d'organisations des
élections pour être sure que
les résultats seront accepta-
bles par tous.

Dans tous les cas et en
aucun cas, l'opposition radi-
cale ne devrait pas commett-
re la même erreur qu'il y a
seize ans, c'est-à-dire en
2002 à l'occasion du scrutin
législatif qui a conduit à la
révision constitutionnelle cont-
re laquelle elle se bat aujour-
d'hui.

Akpanawè

Faure Gnassingbé présidant le Conseil des ministres.
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Dans son adresse à la nation le 03 janvier dernier, le chef de
l'Etat avait annoncé 2018 comme une année électorale. " En
2018, nos concitoyens seront plusieurs fois appelés à décider,
par le vote, des grandes orientations de la vie nationale.
L'aboutissement du processus de décentralisation permettra aux
collectivités territoriales de se doter de représentants élus à l'is-
sue des consultations locales attendues avec impatience.(…)
L'élection des députés à l'Assemblée nationale constituera éga-
lement un important rendez-vous démocratique auquel je
convie la classe politique et l'ensemble des électeurs à partici-
per dans un esprit constructif ".

L'opposition radicale n'a plus droit à l'erreur

La coalition des 14 qui fait,
depuis  près de six mois, des
manifestations de rues parfois
violentes son crédo, a annoncé
encore des marches " sur toute
l'étendue du territoire national
". Des sources bien informées
révèlent que  le parti au pou-
voir organise aussi des manifes-
tations de rue ce même samedi
13 janvier à Lomé et à l'inté-
rieur du pays.

Plusieurs préfectures,
notamment Tchamba, Tsévié,
Sotouboua, Anié, Atakpamé,
Dankpen et Binah sont choisies
pour ces manifestations.

A en croire les informations,
les militants de l'Union pour la
République (UNIR)veulent inci-
ter la classe politique au dia-

logue et appeler le gouverne-
ment à accélérer le processus
devant aboutir au référendum.

Justement à l'Eveil de la

Nation, nous pensons qu'il est
temps que la classe politique
cesse de distraire le peuple et
de chercher plutôt les vraies, si
non la vraie porte de sortie de
crise qui n'est rien d'autre que
le dialogue.

La solution à la crise togo-
laise ne viendra d'aucune mar-
che quelle qu'elle soit. Et à
partir du moment où tous les
bords appellent au dialogue,
autant plutôt rechercher les
voies de ce dialogue que de
gaspiller encore de l'énergie
et des moyens pour organiser
des marches plutôt destructri-
ces de l'économie nationale.

Stratégie de conquête et de conservation du pouvoir :

La solution  viendra-t-elle par les marches ?

Des leaders de l’oppsotion et leurs militants dans la rue (Photo archives)



De mémoires d'hommes, les
togolais dans leur ensemble
reconnaissent que c'est Tikpi
Atchadam qui est venu
réveiller l'opposition de son
long sommeil pour lui montrer
la voie idéale pour faire por-
ter ses revendications. Depuis
le soir du 19 Août 2017, les
togolais qu'ils soient résidants
sur le territoire ou éparpillés
dans d'autres pays du monde
et ayant un faible pour l'oppo-
sition sont invités à cultiver les
valeurs d'unicité pour faire
face au régime de Lomé.

S'il est une évidence que
cette thérapie a marché pour
une opposition hémiplégique
jusqu'au soir du 19 Août, il n'est
pas exagéré de préciser que,
au sein de la coalition, les parti
les plus craints ou, du moins
ceux qui tirent le wagon sont
indéniablement l'Alliance
Nationale du Changement de
Jean Pierre Fabre et le Parti
National Panafricain de Tikpi
Atchadam.

Les deux partis à eux seuls
constituent une force impres-
sionnante sur laquelle se gref-
fent les petits partis pour faire
aboutir la lutte mais la question
qui circule depuis quelques
temps sur les lèvres des togo-
lais est de savoir en réalité si
les relations ANC- PNP sont au
beau fixe.

Si la lutte est commune et
que l'objectif est de pouvoir
obtenir un résultat positifface à
l'adversaire commun, les princi-
paux acteurs de la lutte au
niveau de l'opposition sont
conscient et eux-mêmes le dis-
ent à gorge déployée, qu'il ne
faut pas se tromper d'adver-
saire mais beaucoup d'aspects
divisent l'ANC et le PNP qui
font des simulacres d'entente.

D'abord les deux partis
n'ont jamais été unanimes sur la
date du déclic qui a fait trem-
bler le fauteuil de Faure
Gnassingbé.

Si l'opinion nationale et
internationale est d'accord
pour reconnaitre que c'est le
19 Août qu'une estocade
sérieuse a été portée à la lutte
par Tikpi et son parti le PNP,
l'Alliance Nationale pour le
Changement de Jean Pierre
Fabre est la seule formation à

nier cette évidence puisque
dans les rangs du Chef de file
de l'opposition, on parle du 03
Août comme date du début des
choses sérieuses. Et pourtant
plusieurs observateurs sérieux
vous diront que de toutes les
manifestations de rue organi-
sées par CAP 2015, c'est celle
du 03 Août qui n'a pas connu
d'affluence. Dire donc que c'est
cette date qui marque un nou-
veau tournant dans la lutte
démocratique c'est refuser de
connaitre la vérité.

En outre, plusieurs sorties sur
les médias et les réseaux
sociaux que ce soit de Pédro
Amouzou, Membre influent de
l'ANC et vice-Président de l'an-
cienne CENI ou de Eric Dupuy
Chargé de Communication de
l'ANC, n'ont pas su cacher d'é-
ventuels grincements de dents
ou d'inimitié que les sommités
de l'ANC éprouveraient vis-à-
vis du PNP.

Lors des rares apparitions
publique de Tikpi Atchadam,
l'accueil qui lui est toujours
réservé bat totalement en brè-
che la popularité dont peut se
prévaloir Fabre, censé pour-
tant être le patron en exercice
de cette opposition. Dès le
déclanchement de la crise dans
notre pays, les médias occiden-
taux ont dépêché plusieurs
reporters qui en ont profité
pour faire des reportages,
décryptages et dossiers sur la
vie politique de notre pays
mais aussi des pleins feux sur
certaines formations politiques
de l'opposition. Pour la circons-
tance, c'est le PNP et son lea-
der qui étaient régulièrement
sollicités, laissant sur le bas-
côté de la chaussée  Jean

Pierre Fabre et son staff.
Une situation qui n'est nulle-

ment de nature à créer et
encourager la cohabitation
pacifique sans heurt entre les
deux métronomes de la coali-
tion des 14 partis.

Bataille pour la sauvegar-
de ou la conquête du statut de
chef de file de l'opposition

Le statut de Chef de File de
l'opposition n'est pas un
gâteau que le pouvoir remet
sur un plateau d'or à un mem-
bre de l'opposition mais c'est
au bout du scrutin législatif que
ce titre est décerné au parti

qui vient juste après le parti
majoritaire en termes de nom-
bre de siège.

A l'issu des législatives de
2013, Jean Pierre Fabre a
démontré aux yeux du monde
qu'il est le parti de l'opposition
le plus implanté sur l'échiquier
national en remportant plus de
sièges après le parti présiden-
tiel. Aujourd'hui, des élections
législatives pour renouveler
l'assemblée nationale se poin-
tent à l'horizon et il est question
pour les formations de l'oppo-
sition de prouver ce dont elles
sont capables.

Pour l'ANC, il s'agira de

rééditer l'exploit pour confir-
mer son leadership en rame-
nant dans son escarcelle plus
de députés, mais sa bête noire
dans l'opposition, le parti avec
qui il risque de se disputer les
sièges surtout dans certaines
localités est bel et bien le PNP.
Même si le PNP ne sera qu'à
son baptême de feu en partici-
pant pour la première fois à
une élection, il sera question
pour le guerrier du PNP de
confirmer dans les urnes ce
qu'il a déjà démontré dans les
rues.

Au regard des enjeux qui se
dressent devant les principaux
partis de la coalition, il ne sera
pas exclu que des peaux de
bananes bien visibles soient
posées sur le chemin des uns et
des autres dans la perspectives
des législatives.

Cependant, l'on vous dira
pour le moment que le fauteuil
pour lequel vous vous battez
n'est pas vide mais la certitude
est que, les partis de l'opposi-
tion malgré cette coalition qui
semble être un bloc compact
dans l'atteinte des objectifs
qu'ils se sont fixés, sont coutu-
miers de tirs de balles entre les
jambes et au regard de cela,
chacun cherchera à démontrer
que c'est lui le meilleur, laissant
sur le carreau les aspirations
des militants qui leur font
confiance.

Kpélafia Biva

ANC-PNP, un amour de façade ?
La principale pierre qui s'est glissée dans la chaussure de l'opposition et l'empêche d'avan-

cer sereinement vers l'obtention de l'alternance dans notre pays est de tous les temps ce que
les uns ont appelé division de l'opposition, d'autres les querelles intestines de l'opposition. Mais
depuis le 19 Août, une nouvelle détermination dans le sens de l'unité d'actions anime les for-
mations de l'opposition. La volonté affichée devant les militants et l'opinion  pour prouver le
désir d'en découdre avec le régime en place est-elle sincère ?  
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Jean-Pierre Fabre, leader de l’ANC                   Salifou Atchadam Tikpi, leader du PNP

L'ancien Directeur de Radio Lomé vient d'être
élu Président de la HAAC par ses pairs par 08
voix sur 9.

Nommé par décret présidentiel le 19
décembre 2017  pour combler le vide créer
par la disparition de Pitang Tchalla, c'est au
cours de la séance plénière de jeudi dernier
que Willibronde Telou a reçu le quitus de la
quasi-totalité des membres de l'institution de
régulation de la presse pour continuer le chan-
tier entamé par son prédécesseur.

L'élection de Monsieur Telou s'est déroulée
sous l'œil vigilant de Maitre Bruno PARAISO,
Huissier de justice.

A 54 ans, le nouveau Président de la HAAC
n'aura pas de répit avec l'annonce des élec-

tions locales, référendaires et législatives au
cours desquelles son institution sera fortement
sollicitée.

Haute Autorité de l'Audio-visuel et de la communication :

Willibronde TELOU élu nouveau Président 
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A celui qui me reproche de
ne rien proposer, je répon-
drais que mes propositions  ne
se lisent et ne se comprennent
qu'à travers les lignes. Je ne
travaille pas pour un Cabinet
de Stratégie Politique pour
établir un catalogue de pro-
positions de sortie de crise
que nous traversons depuis
1990.

Quant au Plan C, (C comme
la Croix ou à la croisée des
chemins) il n'émane pas de
moi, mais des soubresauts
politiques. Ces soubresauts
vont produire encore deux
Plans à savoir, le Plan D et le
Plan E avant la stabilisation
de la barque-(histoire de
subir la loi du Pentagramme
qui gouverne le Togo.)
Comprenne qui comprend !

Pour revenir à l'essentiel, je
dirais que le Président Faure
Gnassingbé vient d'inviter
l'Opposition à un duel. Le duel
en question va se dérouler sur
deux terrains dont la date de
l'un est approximativement
connue et l'autre, qui reste à
dévoiler.

Parce que certains déma-
gogues politiques ont fait
miroiter le départ immédiat
du Chef de l'Etat à une certai-
ne naïve population, il n'est
pas étonnant que l'interview
accordée à Jeune Afrique et
le Message à la Nation soient
très mal reçus par la dite
population.

A travers son Message à la
Nation (le dictateur sanguinai-
re, je ne fais que citer) invite
l'Opposition sur le terrain
électoral. Bien avant, il y aura
un dialogue ; mais de quoi
accouchera ce dialogue, d'un
éléphant, d'une biche ou d'une
souris ?

Si ma petite intelligence m'a
permis, après lecture de son
interview à Jeune Afrique et
de son Message à la
Nation,de comprendre leur
sens implicite et explicite, le
Président Faure et le "
Système " qu'il incarne atten-
dent de pieds fermes,
l'Opposition sur le terrain des
élections locales et législati-
ves.

Ces deux rendez-vous sont,

non seulement un duel entre le
Pouvoir et l'Opposition, mais
risquent aussi  de l'être entre
les composantes de
l'Opposition.

L'issu du duel entre le
Pouvoir et l'Opposition dépen-
dra essentiellement des
moyens que cette dernière va
se donner, des stratégies
qu'elle va mettre en œuvre,
des agendas et des ambitions
de chaque composante dans
cette atmosphère faite de
sournoiserie.

Le plus grand danger ne
viendra pas du Pouvoir, mais
de la course au leadership de
l'Opposition qui se traduit
déjà par la valse des couleurs.

Bodi Banche BODELIN
Chroniqueur freelance
(Au nom de la Patrie)

Lomé, 04 janvier 2018.

Chronique politique

LA RUE OU LES URNES ?
de Bodi Banche Bodelin

Dans mon post du 19 décembre dernier intitulé La messe
est dite,consécutif à l'interview que le Président Faure avait
accordée à Jeune Afrique, j'avais parlé des Plans A et B. Un
de mes lecteurs m'avait demandé s'il y avait un Plan C que
je proposais et un autre m'avait fait le reproche de critiquer
sans rien proposer.

Le Mouvement des Jeunes Unir
(MJU) a organisé sa première
Rencontre d'échanges avec les jeu-
nes togolais hier jeudi 11 janvier à
Lomé. Cette première attache
entre le Mouvement et la jeunesse
a été une occasion pour les jeunes
présents de poser les questions aux
membres du bureau sur les sujets
relatifs au développement du pays.

L'occasion a permis à plus
d'une centaine de jeunes de s'a-
dresser aux délégués du mouve-
ment. Selon Malik Natchaba,
Délégué National, le Mouvement
vise non seulement à travers cette
rencontre, écouter les propositions
des jeunes et noter leurs initiatives
ainsi que leurs préoccupations. Il
a expliqué que c'est un cadre
d'échange et de concertation qui
se tiendra à chaque mois sur
toute l'étendue du territoire et qui
permettra de donner la chance à

tous les jeunes de tous bords de
prendre la parole. Il a continué
ses propos en soulignant que ces
échanges permettront surtout au
Mouvement de voir et de trouver
ensemble avec la jeunesse quelle
sera sa partition dans la construc-
tion du pays.

Rappelons que le Mouvement

des Jeunes Unir est une instance
du parti Union pour la
République (UNIR) consacré
exclusivement à la jeunesse. Il a
été porté sur les fonts baptismaux
le 08 décembre 2017  au terme
d'un congrès statutaire. Il est com-
posé de 13 membres.

Kahf Djobo

Les jeunes appelés à jouer leur partition
pour un développement harmonieux 

Première Rencontre  du MJU avec la jeunesse :

Malick Natchaba (au micro) entouré des membres du bureau de la MJU.

Les pays d'Afrique au Sud du
Sahara sont souvent considérés
comme la destination finale des
produits usagés d'Europe,
d'Amérique et parfois d'Asie. Ainsi,
des véhicules d'occasions datant
de plusieurs dizaines d'année, de
véritables épaves sont régulière-
ment convoyés vers des pays
d'Afrique de l'Ouest le plus sou-
vent. Si ce commerce permet de
démystifier l'usage des véhicules
parce que permettant de les
acquérir à prix réduit, il ya de
véritables dangers à craindre que
de faire rouler sur nos routes ce
qu'il convient d'appeler des cer-
cueils roulants.

Des accidents de plus en plus
récurrents, la pollution avec à la
clé la destruction progressive de
la couche d'ozone sont l'effet de
ces vieilles carrosses qui sont
déversées dans nos pays. Le gou-
vernement togolais, conscient des

dangers que ces voitures causent
a décidé mercredi dernier en
conseil des Ministres de limiter
l'âge d'entrée de ces véhicules
importés sur la terre de nos
aïeux.

Un décret a été d'ailleurs pris
à cet effet. Même s'il n'en dit pas
plus, ce décret a le mérite d'an-
noncer une telle mesure qui per-
mettra de mieux sécuriser et de
rendre fiable le parc automobile
national. Seront concernés, les
véhicules, les camions et les bus.

Notons que le Ministère des
Transports par l'entremise de sa
direction des Transports Routiers
et ferroviaires fait d'énormes

efforts pour introduire des réfor-
mes allant dans le sens non seule-
ment de l'amélioration des servi-
ces rendus, mais pour la satisfac-
tion des togolais.

Kpélafia Biva

Importation des véhicules d'occasion :  
Des épaves bientôt interdites

de circulation au Togo

Le Togo connaît depuis le 19
août 2017 des constatations de
masse caractérisées par des mani-
festions de rue. L'opposition qui
au début demandait le " retour à
la Constitution de 1992 et le droit
de vote de la diaspora ", est allée
plus loin pour exiger la démission
" immédiate " du Chef de l'Etat,
Faure Gnassingbé.

Réunis en Conseil des ministres
ce mercredi 10 janvier 2018 au
Palais de la Présidence de la
République, le gouvernement a
rappelé aux détracteurs du pré-
sident Faure Gnassingbé, la
légitimité qui est la sienne.

Le Premier Ministre, Komi
Selom Klassou, a tenu à rappe-
ler que le Chef de l'Etat a été
porté démocratiquement à la
tête du pays par le peuple "
souverain ".

Pousser un Président de la
République légalement élu à la
démission avant la fin de son

mandat, est selon le Premier
Ministre, une atteinte à la
Constitution qui régie un Etat de
droit. Cette légitimité, a-t-il
martelé est " tirée des élections
libres, démocratiques et
transparentes, ayant permis au
peuple souverain de choisir celui
qui est le plus en phase avec lui
et non des vendeurs d'illusions ".

Komi Sélom Klassou a salué la
vision du Président de la
République. Une vision qui selon
lui, se traduit dans les faits par
les réformes courageuses enga-
gées depuis plusieurs années et
ce, dans les domaines politique,
économique, social, diploma-
tique.

Le Chef de l'Etat Faure
Gnassingbé, a de son côté
appelé les ministres à redoubler
d'efforts dans ces situations de
crise pour l'accomplissement de
sa mission à la tête de pays.

©Afreepress

Selom Klassou, ceux qui réclament
le départ de Faure Gnassingbé
sont des " vendeurs d'illusions "
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L'objectif de cette rencont-
re est de se plancher sur les
préoccupations de l'heure et
faire le point, en cherchant
les moyens pour résoudre la
crise et garantir  un dévelop-
pement fondé sur une capa-
cité innovatrice.

Devant les acteurs impli-
qués dans la gestion du sec-
teur éducatif, le Premier
ministre Sélom Klassou est

revenu sur les perturbations
des années académiques
liées à des grèves ces der-
nières années. Il n'a pas
oublié de saluer le sens de
l'engagement dont à fait
preuve l'ensemble des
acteurs depuis un moment. Il
a annoncé la mise en place
d'un nouveau cadre de dis-
cussion, représentatif dans
les jours qui viennent afin de

résoudre  cette crise qui
secoue le secteur de l'éduca-
tion et qui devient récurren-
te. Il s'est dit soucieux de l'a-
mélioration des conditions de
vie et de travail des ensei-
gnants.

Cette occasion a égale-
ment permis au chef du gou-
vernement de situer l'opinion
sur l'évolution des conditions
des enseignants dans le
temps, sans toutefois oublier
de préciser la montée en
puissance de la population
scolarisable sur l'étendue du
territoire. Il a évoqué les
acquis de ce secteur, entre
autres la création du corps
des enseignants auxiliaires,
l'affiliation des enseignants

à la caisse de retraite, le
partenariat avec la Banque
Mondiale pour un salaire
garanti et sécurisé.

Le chef du gouvernement
a tenu à faire l'état des
lieux, à travers la présenta-
tion à l'assistance de l'évolu-
tion de l'émolument des
enseignants au Togo. Il a
rappelé donc qu'entre 2005
et 2017 les conditions des
enseignants ont changé.
L'assistance a eu le temps
d'observer l'évolution des
salaires selon les catégories
socioprofessionnelles.

D'autres effets bénéfiques
et mesures incitatives, notam-
ment les primes d'incitation à
la fonction d'enseignant, de

rentrée et de bibliothèque
ont été relevées et considé-
rées comme des acquis à ce
jour. Le gouvernement par la
voix du premier ministre
reconnait que malgré les
améliorations, les défis per-
sistent et souhaite aller vers
un dénouement heureux avec
la mise en place d'un nou-
veau cadre de dialogue qui
prend effet dans quelques
jours.

Rappelons qu'au cours de
cette rencontre d'importan-
tes décisions ont été prises
dans le secteur. On annonce
qu'à partir de cette année,
la mission de recrutement
des enseignants est confiée
exclusivement à l'Etat. Il n' y
aura plus la création d'éco-
les par les communautés ou
les individus, l'on assistera à
un appui multiforme de l'en-
seignement confessionnel
avec la prise en charge de
1045 enseignants par l'Etat,
ainsi que le recrutement
d'enseignants volontaires.

Moudjib Falana 

Le gouvernement et les centrales syndicales
définissent un nouveau cadre de discussion  
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Crise dans le secteur éducatif :

La crise dans le secteur éducatif caractérisée par
des grèves et des menaces de grèves de la part des
centrales syndicales, tend vers une accalmie. Une
réunion de concertation a réuni hier jeudi 11 janvier à
la primature, le premier ministre et chef du gouverne-
ment, les centrales syndicales, les représentants du
Conseil National pour le Dialogue Social (CNDS), la
coalition pour l'éducation et autres acteurs du monde
de l'éducation afin de poser les bases pour une sortie
définitive de crise et un développement durable du
secteur.

RECONSTRUCTION DES MARCHES DE KARA ET DE LOME :

Le gouvernement prend la mesure des choses

En effet, selon le gouver-
nement, les choses sont prê-
tes. S'agissant du grand
marché de Lomé, une pre-
mière estimation évaluait le
coût des travaux à 7
milliards de francs cfa.

Finalement, ce sont 22
milliards de nos francs qui
seront  investis pour la
reconstruction de ce marché.

Le présent budget englo-
be les mesures sécuritaires,
sanitaires et environnemen-

tales. 568,1 millions de
francs cfa sont inscrits au
budget 2018 et serviront
de financement pour le
démarrage des travaux.

Quant à la reconstruction
du marché de Kara, elle a
commencé il y a deux (02)
ans pour un budget de 4
milliards de francs CFA.
Pour boucler les travaux,
740 millions de francs cfa et
316,1 millions de francs cfa
seront respectivement mis à
dispositions par la Banque
Africaine de
Développement et le gou-
vernement togolais. Il est
prévu que l'ouvrage sera
réceptionné en juillet 2018.

Il faut aussi signaler que
le nouveau bâtiment princi-
pal du marché de Lomé
sera de cinq (05) niveaux et
celui de Kara aura seule-
ment trois (03) niveaux.

Selom Komi Klassou, Premier ministre    Atsu Atcha, coordinateur de la CSET

Le drame survenu au Grand marché de Lomé (Photo archives)

Hier 11 janvier, il y a cinq ans jour pour jour que  le grand
marché de Lomé a été ravagé par  les flammes d'un incendie cri-
minel après celui de Kara deux jours plus tôt. Depuis lors le gou-
vernement a projeté la reconstruction desdites infrastructures
économiques et aujourd'hui, les commerçants peuvent se réjouir
car les  projets pour la reconstruction des grands marchés de
Lomé et de Kara connaîtront une accélération cette année 2018.

Intégration sous-régionale
au menu des activités de
Faure Gnassingbé

Le Président de la République,
SEM Faure Essozimna Gnassingbé,
Président en exercice de la
Conférence des chefs d'Etat et de
gouvernement de la CEDEAO a
reçu ce jour une délégation de la
Commission de l'institution sous
régionale conduite par son prési-
dent sortant M. Marcel de Souza.

Les échanges ont porté sur la
situation de la Commission
notamment les nouvelles réfor-
mes institutionnelles conformé-
ment aux dernières directives
de la Conférence des chefs
d'Etats et de gouvernement de
la CEDEAO.

Le nouveau président de la
Commission, M. Brou Kassi qui
était également membre de la
délégation, a saisi l'occasion
pour exprimer au chef de l'Etat
togolais sa gratitude pour son
élection. Il s'est félicité de ses
sages conseils et orientations
pour une plus grande efficacité

de la Commission. " Nous
devons travailler pour que l'en-
semble de la Commission soit
vraiment en place, tout le per-
sonnel statutaire en particulier.
C'est dans ce cadre que nous
sommes venus voir le Président
de la République togolaise "

La situation politique de la
Guinée Bissau
était également
au cœur de la ren-
contre à laquelle
a également par-
ticipé une déléga-
tion de ce pays
conduite par M.
Carlos Correia.

L ' a n c i e n
Premier ministre bissau-guinéen
a fait part au chef de l'Etat
togolais et à la délégation de
la Commission des derniers
développements de la crise
politique dans son pays notam-
ment la décision du Comité cen-
tral du PAIGC, parti au pouvoir
de réintégrer les députés dissi-
dents conformément à l'Accord
de Conakry et le congrès du
PAIGC. Il a salué, à cet effet, la
médiation du Président togolais
dans la résolution de cette crise.

Source :
communication@presidence.g

ouv.tg
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Depuis fort longtemps, les
mouvements migratoires ont
toujours existé entre les pays
sahéliens (Mali, Niger,
Tchad…). Les habitants de
cette zone se rendaient au
Maghreb pour des travaux sai-
sonniers, et parfois, pour s'y
installer. Mais aujourd'hui, le
but a changé : il s'agit d'aller
plus loin… en Europe. Le systè-
me des visas pour accéder aux
pays européens, la difficulté
pour les obtenir à contribué au
développement de filières
migratoires clandestines, sur-
tout en Lybie, en Algérie et au
Maroc. Elles sont désormais,
pour les candidats à l'émigra-
tion, la seule possibilité de
réaliser leur projet. Mais le
danger est là. Pour environs
mille (1000) Euros, ces clandes-
tins venus de divers pays
d'Afrique noire se lancent dans
la traversée, entassés à 50 et
parfois 70 voire 100 sur des
barques de pêche relativement
robuste. 255 autres personnes
ont été déjà secourues le mois
dernier.

Dans ces conditions certains
y laisseront leur vie, d'autres
seront renvoyés chez eux et
d'autres encore, qui atteindront
leur destination, savent que
leur existence n'y sera pas for-
cément plus facile. Il est certain
que la plupart des migrants
africains préféreraient rester
dans leur pays d'origine, parce
qu'ils y ont leur famille, leur cul-
ture, leurs racines. Mais plu-
sieurs raisons les poussent à
tenter la méditerranée.

Pourquoi veulent-ils quitter
leur pays ?

Aucun homme ne quitte son
pays pour le plaisir d'immigrer.
Le chômage et la pauvreté
constituent la principale cause
de l'immigration, et le rêve et
le mirage de l'eldorado occi-
dental. Pour certains, les rai-
sons sont d'ordre économique.
Cela s'explique par l'accentua-
tion du sous-développement
des pays africains depuis l'a-
vènement de la décolonisation,
la forte dévaluation de la plu-

part des monnaies. Aussi la
dette extérieure des pays afri-
cains augmente dangereuse-
ment. Devant faire face à la
faim, la population doit cher-
cher un endroit où le manger
ne fera pas partie de la pré-
occupation quotidienne. Et cet
endroit, c'est l'Occident.

Pour d'autres, elles sont d'or-
dre politique. Un Africain sur
cinq vit une situation de guerre
; et la violence est entrain de
devenir le mode usuel des rela-
tions sociales entre cadets et

aînés, riches et pauvres, ethnies
et religions différentes. Et tous
les autres maux dont souffre
l'Afrique : La faim; l'eau sont
autant de cause qui font quitter
les jeunes de leurs pays.

Quelles solutions ?
Si même le risque de mort

n'esquive pas les clandestins,
comment agir ? il faut d'abord
prendre davantage conscience
des nombreuses difficultés que
les migrants rencontrent au
quotidien, bien qu'elles ne

soient pas forcément les mêmes
pour tous au même titre. Il
revient donc aux dirigeants
africains de prendre conscien-
ce de la situation actuelle dans
leurs pays. Ils doivent penser à
changer leur politique. Créer
de l'emploi, investir dans l'in-
dustrie, le textile, l'agriculture,
la pêche, l'élevage. Réduire la
pauvreté en Afrique est le
moyen le plus efficace et sûr
pour lutter contre l'immigration
clandestine.

Les États d'Afrique, pour leur
part, doivent cesser d'agir
comme dans les années de
prospérité où l'Europe, en plein
boom industriel et immobilier,
avait besoin d'une main-d'œu-
vre africaine bon marché. Les
temps ont changé, l'économie
moderne emploie peu de tra-
vailleurs, et les syndicats euro-
péens eux-mêmes en sont les
premières victimes.

Kahf Djobo
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Une embarcation sauvée par les gardes-côtes  (Photo archives).

Ces dernières années, l'océan Atlantique est devenu le cimetière de milliers
d'africains qui s'y noient en tentant de gagner l'Europe à partir du Maghreb. Au
moins 25 personnes sont mortes noyées au large de la Libye dans le naufrage
d'une embarcation transportant jusqu'à 150 migrants. D'où viennent ces
Africains qui veulent rejoindre à tout prix l'Europe? Pourquoi sont-ils prêts à des
mois d'errance dans le désert du Sahara? 

La nouvelle politique agrico-
le du gouvernement togolais
basée sur le développement et
la promotion des agropoles
bénéficie d'un financement
évalué à près de 64 milliards.
Ce financement qui couvre la
période de 2016 à 2030 va
permettre de donner un nouvel
élan au secteur agricole et
permettre l'amélioration de la
compétitivité des produits
togolais.

Cette nouvelle stratégie de
promotion des agropoles
contribue d'une part au déve-
loppement de la transforma-
tion des produits de l'agricul-
ture, de la pêche et de l'éle-
vage en produits manufactu-
rés à travers la promotion des
PME/PMI et même des TPE,
au renforcement des relations
entre les activités de produc-
tion de transformation et de
commercialisation de ces pro-
duits.

D'autre part, elle vise la
mise en place d'une synergie
de la plupart des acteurs et
l'inclusion sociale dans une
logique d'amélioration des
conditions de vies des popu-
lations rurales.

L'atteinte des résultats

passe par un cocktail allé-
chant d'actions mises en place
par les meilleurs experts du
monde agricole.

En effet, le processus de
conception du premier agro-
pole pilote dans le bassin de
Kara est en cours, avec l'ap-
pui de la Banque Africaine
de Développement (BAD). Par
conséquent, les moyens sont
investis dans la recherche,
l'innovation, la formation et le
renforcement des capacités
des divers acteurs en vue d'a-

voir des ressources humaines
plus qualifiées et aptes à
faire de cette nouvelle poli-
tique, une réussite avec des
impacts positifs concrets et
durables.

En somme, la politique de
mise en place des agropoles
contribue dans un premier
temps à la réduction de la
pauvreté, principalement en
milieu rural avec une réduc-
tion de plus de 15% dans les
cinq prochaines années (de
68.7% à 53.7%), à la créa-

tion d'emplois que les statisti-
ciens évaluent à plus de
24.837 emplois dont près de
40% pour les femmes.
D'autre part, elle contribue à
la création de richesse en
milieu rural et à la réduction
du déficit de la balance com-
merciale agricole. C'est l'éco-
nomie togolaise qui se porte-
ra davantage mieux et l'on
peut dire que l'agriculture au
Togo a encore de bons jours
devant elle.

Source : autogo.tg

Nouvelle stratégie de 
développement agricole au Togo

Immigration :
Des migrants laissent la vie dans
un naufrage au large de la Libye

Les Agropoles :



L’EVEIL DE LA NATION - N° 522 DU 12 JANVIER 2017 9

Actualité
CC uu ll tt uu rree

COMMUNIQUE DE PRESSE

!"#!$%&

A L’INSTITUT FRANÇAIS DU TOGO
!"#$%&'()*#+,!-#.#!/0",

1234#5#673#8789:;#<=3;6;>

!"#$%&"'(#)*#+%,-(".#/#)01*23! 4"#5.678"#9:,(,6($#;!<#=!=>?@#'6,,".%#7,#A6,A".B#/#

4C;,$B(B7B#D.%,E%($#'7#F656"! !#$!%&'%$()!*+,!-.(*+$(.!/.!($0(,1$!2$1!.%),3,)41!.0(51!*+$/*+$1!

6&+(1 ! 2$ ! %&'7418 ! 1$(. ! /9&%%.1,&' ! 0&+( ! /$ ! 0+:/,% ! 2$ ! 24%&+3(,( ! +' ! 7(&+0$ ! 2$ ! 6$+'$1 ! .(),1)$1!

)./$')+$+;!*+,!19,'10,($')!2$!2,<<4($')1!(=)>-$1!?!/$!(&%@A'A(&//8!/$!1&+/!-+1,%8!/$!($77.$8!/$!:/+$18!/$!

6.BB8!/$!<+'@"""0&+(!%&-0&1$(!+'!%&%@).,/!+',*+$!$)!&(,7,'./"!

! ;!<#=!=>?@# #

C9.3$')+($!%&--$'%$!$'!DEFG!H!#&)&'&+!.+!I4','8! /&(1*+$!2$!6$+'$1!.(),1)$1!1$!%(&,1$')8!1$!

($'2$')!%&-0)$!2$!/.!%&'3$(7$'%$!2$!/$+(1!,24$1!$)!24%,2$!2$!1$!-$))($!$'1$-:/$!J!K/4!LCLMNO!

3&,)!/$!6&+(!$)!0(&0&1$!+'$!-+1,*+$!.+!7(&&3$!.,7+,14!$)!1=')>4),14"

P+!%(&,1$-$')!2$!2,3$(1$1!,'</+$'%$1!$)!%&+(.')1!-+1,%.+;!KCQ!LCLMNO!0(&0&1$!+'$!-+1,*+$!

0+,11.')$8!2='.-,*+$!$)!-4/&2,*+$8! <+1,&'!2$!(=)>-$1!-4(,2,&'./8 !1$0)$')(,&'./8 !&%%,2$')./!$)!

&(,$')./ ! 1+( ! ! 2A.+)>$'),*+$1 ! -4/&2,$1 ! .<(,%.,'$1" ! K'</+$'%4 ! 2,($%)$-$') ! 0.( ! /$1 ! -+1,*+$1!

)(.2,),&''$//$1!2+!I4','!$)!2A.+)($1!0.=1!2AP<(,*+$8!%>.*+$!-$-:($!2$!KCQ!LCLMNO!.!47./$-$')!

%(&,14! /$1 ! (=)>-$1!$) !-4/&2,$1 !2$1!.+)($1 !%&'),'$')1 ! )$/1 !*+$! /$ ! (&%@A'A(&//8 ! /$ !1&+/ !-+1,%8 ! /$!

($77.$8 ! /$ ! :/+$18 ! /$ ! 6.BB8 ! /$ ! <+'@8 ! $)%" !R.'1 ! /$1 ! %S+(18 ! '.T) ! /$ ! 241,( ! 2$ ! :(,1$( ! /$1 ! :.((,5($1!

%&'),'$')./$1!$)!29&<<(,(!H!/9>+-.',)4!)&+)$!$'),5($!2$1!1&'1!.+)>$'),*+$18!%&-$1),:/$1!$)!2,7$1)$1!

*+,!/9$-0&()$!<.%,/$-$')!2.'1!/9Q/!R&(.2&!"

KCQ!LCLMNO!/,3($!.,'1,!2&'%!.+;!10$%).)$+(18!+'$!$;04(,$'%$!>.+)$!$)!(,%>$!$'!%&+/$+(18!&U!1$!

1+,3$') !24%>.T'$-$') !2A4'$(7,$ !0+($8 !-4/&2,$1 !.0.,1.')$1 !3.(,4$1 !-.,1 ! 6&+,11.') !2A+'$ ! <&()$!

%&>41,&'!?!+'!-4),11.7$!+',*+$!$)!&(,7,'./!0.(!/$*+$/!1$!)(.'1-$))$')!/$1!4-&),&'18!/$1!%+/)+($1!$)!

$;04(,$'%$1!.3$%!1$'1,:,/,)4"!

Information pratiques : 
Lieu : Institut Français du Togo  Date et heure : Samedi 13 janvier 2018 à 19h30
Entrée : 2000FCFA (tarif réduit) et 3000 FCFA (tarif plein)
Renseignements : Institut Français du Togo - Avenue du Général de Gaulle (face au Consulat de France) Lomé. (00228) 22 
53 58 00 - accueil@institutfrancais-togo.com

MENACES DE GREVES DU SYNPHOT DANS LE SECTEUR DE LA SANTE :

Une collision est à craindre
Il nous souvient que le

Syndicat National des prati-
ciens hospitaliers du Togo
(SYNPHOT) a observé un sit-in
d'avertissement dans les pre-
mières heures de la nouvelle
année 2018, comme quoi pour
annoncer les couleurs. Le syndi-
cat a en effet déposé une pla-
teforme revendicative sur la
table du gouvernement qui
s'attelle à résoudre les problè-
mes qui minent le secteur
depuis des années par la faute
de tous les acteurs. Les maux
dont souffre le secteur s'appel-
lent mauvaise gestion, vétusté
des infrastructures et des équi-
pements dans les centres hospi-
taliers, difficultés liées à la
santé et à la  sécurité des
agents, absence de statut du
personnel hospitalier et des
contractuels, etc.

Cette situation entraine
des conséquences mortelles
sur les patients dans les hôpi-
taux. C'est ainsi que le gou-
vernement a pris le taureau
par les cornes en s'attaquant
à la mauvaise gestion avec
son programme de gestion
contractuelle des centres
hospitaliers.

Les résultats dudit pro-
gramme, à la phase pilote,
étant très excellents, comme
l'a pu constater personnelle-
ment le chef de l'Etat, il va
sans dire que le programme
va être élargi à toutes les
structures étatiques afin de
permettre la résolution pro-
gressive des autres tares du
secteur. C'est le chemin obligé
car il n'y a pas de baguette
magique pour sortir le secteur
de ses cendres.

Mais curieusement, faisant
la sourde oreille et même l'a-
veugle pour refuser  de voir
les solutions arriver, c'est juste-
ment en ce moment que le
SYNPHOT a choisi pour bran-
dir des menaces de grèves
généralisées." Le problème
des formations sanitaires au
Togo ne relève pas seulement
de la mauvaise gestion. Si le
gouvernement ne veut pas
l'entendre par voie douce, les
grèves reprendront à coup sûr
", a estimé le  Secrétaire
Général du syndicat, le Pr
Atchi Walla chez des confrè-
res de la place avant d'ajou-
ter que " Nous allons écrire au
gouvernement sur les pro-
chains mouvements sociaux
qui doivent venir dans les pro-

J'irai marcher :
A 
Sokodé,
A 
Bafilo,
A
Mango :

Si les bruits de mes pas
Vont ressusciter nos morts !

Si les bruits de mes pas
Vont chasser Faure du pouvoir !

Si les bruits de mes pas
Vont y étouffer  ceux des bottes !

Si les bruits de mes pas 
Vont ramener nos réfugiés au bercail !

Si les bruits de mes pas 
Vont réconcilier les filles et fils de ces villes !

Si les bruits de mes pas 
Vont m'assurer la majorité au Parlement !

Je ne marcherai pas pour renforcer  
La position de quelques chenapans !

Je ne marcherai pas pour consolider
Le système que je suis supposé combattre !

Je ne marcherai pas pour la perdition de mon Peuple !

Bodi Banche BODELIN,
(Au nom de la Patrie)
Lomé, 13 novembre 201)

PPooèèmmee

J'IRAI MARCHER !
(En mémoire de KarolineMaya)

chains jours ".
Vu que la période est domi-

née par des revendications
politiques, des appels à mani-
fester de tout genre et que le
gouvernement a entamé la
résolution des problèmes du

secteur, le SYNPHOT devrait
plutôt surseoir à tout appel à
la grève et donner la chance
au plan du gouvernement, au
risque d'être taxé de collusion
avec les politiques.

L'Eveil de la Nation

Prof Atchi Walla, SG du SYNPHOT
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Des professionnels et
experts des questions agrico-
les et environnementales de
cinq pays de l'Afrique de
l'Ouest à savoir Benin, Burkina
Faso, Ghana, Niger, Togo, ont
pris part à cette rencontre.
C'était en présence  de M.
André Johnson, ministre togo-
lais de l'environnement et des
ressources forestières, des
autorités nationales et des
agences d'évaluation environ-
nementale.

Ce projet va contribuer à
renforcer les capacités des
acteurs nationaux et régio-
naux en vue d'un meilleur
accès aux informations agro
météorologiques, et apporter
une assistance technique aux
groupements de producteurs
pour la mise en œuvre de
sous-projets et la réalisation
des ouvrages de maîtrise de
l'eau et de gestion de pâtura-
ge.

Selon les explications, les
pays africains connaissent
depuis longtemps une forte
dépendance des aléas clima-
tiques qui agissent négative-
ment sur la production des
agriculteurs avec pour consé-
quence une baisse considéra-
ble des productions du fait de
la hausse des températures,
de la variabilité des précipita-
tions et de l'accroissement de
la fréquence des événements
extrêmes.

La BOAD et les institutions
sous-régionales entendent unir
leurs forces pour éradiquer ce
phénomène en dotant le projet
d'un fonds de 7 milliard de
FCFA. Le projet permettra de
réduire la vulnérabilité aux
risques climatiques des agri-
culteurs et des pasteurs à tra-
vers une mise à l'échelle des
meilleures pratiques dans le
domaine de la gestion des
sols, de l'eau, de la transhu-
mance ainsi que des services

climatologiques ; apporter une
assistance technique aux grou-
pements de producteurs pour
la mise en œuvre de sous-pro-
jets ayant un coût-efficacité
avéré ; et réaliser des ouvra-
ges de maitrise de l'eau et de
gestion des pâturages.

Prenant la parole à cette
occasion, le ministre de l'envi-
ronnement et des ressources
forestières s'est réjouit de
cette rencontre qui a réuni des
experts de cinq (5) pays de la
CEDEAO et s'est félicité de la
mise en œuvre du projet qui

donnera une nouvelle image
au secteur agricole.

Selon M. Maxime Akapaca,
représentant du président de
la BOAD, le projet de l'agricul-
ture climato intelligente en
Afrique de l'Ouest reflètera
les besoins et les aspirations

des bénéficiaires.
Plus d'un milliard de person-

nes dans le monde sont aujour-
d'hui sous-alimentées.
Pourtant, d'ici à 2050, la pro-
duction alimentaire mondiale
devra augmenter d'au moins
50 % pour nourrir une popula-
tion estimée à neuf milliards.

Il faudra alors tenir cet
objectif tout en respectant
l'accord de Paris sur le climat
qui prévoit de limiter l'éléva-
tion de la température moyen-
ne de la planète nettement en
dessous de deux (2) degrés
Celsius. L'agriculture intelligen-
te en Afrique de l'Ouest est un
choix des Chefs d'Etat et de
Gouvernement de la CEDEAO
en juin 2015 à Bamako.

Kahf Djobo

Promotion de l'Agriculture climato intelligente :

L'objectif principal de cette
rencontre est de renforcer
chez les imams la capacité de
compréhension et d'interpré-
tation des faits dans l'exerci-
ce de leur fonction.

Il est question de permettre
à ces élus de Dieu  d'intégrer
en eux des notions  sur plu-
sieurs thématiques dévelop-
pées au cours de la rencontra
à savoir : l'Imam et son envi-
ronnement, l'Imam et la vie
socio-économique de sa com-
munauté, le devoir de l'Imam
de connaitre la constitution de
son pays ainsi que son orga-
nisation politique, la culture
de la paix, la citoyenneté en
islam, l'Imam face à l'intégrité
religieux, l'Islam et les Tic,
l'Imam et la laïcité.

Le premier exposé, notam-
ment " l'Imam face à l'intégri-
té religieux " a été présenté
par Cheikh Mohammad
Zaahir Bako. Dans sa présen-
tation, il appelé ses collègues
imams à cultiver la compré-

hension dans les communautés
où ils prêchent. Selon lui l'i-
mam  doit propager la paro-
le de Dieu ou l'Islam à partir
des comportements et non
seulement par la parole. " Nul
n'ignore que l'Islam donne de
bons enseignements ; mais les
pratiquants doivent le tradui-
re dans les faits et les valeurs
de l'Islam ", a-t-il rappelé.

De son côté, Cheikh Morou
Souleymana, l'imam de la
mosquée de Totsi a quand à
lui développé le sous-thème "
l'Imam et son environnement ".
Il  a mis en exergue la recon-
naissance de la différence
géographique, raciale, eth-
nique et religieuse des hom-
mes. Il a convié les Imams à
s'adapter à l'environnement
dans lequel ils se retrouvent,
mais surtout éviter le copier
coller à tous les niveaux de la
vie en matière de religion.

Par rapport au sous thème
" L'imam et la vie socio-éco-
nomique de sa communauté ",

l'Imam Oukpedjo Seidi
Mohamed s'est appesanti sur
la nécessité de l'Imam de se
familiariser au contexte social
et les activités économiques
que mènent les fidèles musul-
mans et susciter chez eux
l'esprit d'entreprenariat.

Le thème intitulé " le devoir
de l'Imam de connaitre la
constitution de son pays ainsi
que son organisation poli-
tique " a été présenté par
l'Imam Tadjoudine. Il a au
cours de son exposé donné
une brève explication de la
constitution d'un pays et don-
ner plus de précisions sur le
concept politique, la gestion
des affaires de la cité etc. il a
appelé les participants à
comprendre le fonctionne-
ment des instruments de la
République.

Toutes les autres théma-
tiques développées au cours

de la rencontre sont allées
dans le sens de la paix et de
la cohésion sociale comme
l'exige l'islam.

La cérémonie de clôture a
été présidée par M.
Nawanou Alassan Moussa,
représentant du Ministre de
l'Administration territoriale.
Celui-ci a félicité au nom du
ministre, les organisateurs et
a convié les participants à
prendre en considération tout
ce qui a été développé au
cours du séminaire. Selon lui
en tant que Imam, le fidèle de
Mohamed doit savoir mettre
la différence entre la poli-
tique et la religion.

Rappelons que le CIASSH
est une organisation apoli-
tique qui réunit les Imams du
Togo. Son but est de contri-
buer au bien-être socio-éco-
nomique des populations.

Kahf Djobo

Les Imams du Togo en formation
Religion :

La BOAD apporte un appui de 7 milliards de FCFA 
Les changements et les variabilités climatiques constituent

aujourd'hui une grande menace pour l'économie et la stabilité des
pays de l'Afrique de l'Ouest surtout dans le domaine de l'agricul-
ture. Pour palier à cela, la Banque Ouest Africaine de
Développement (BOAD) a pris l'initiative d'organiser  un atelier
sous-régional de validation de la proposition complète du Cadre de
Gestion Environnemental et Sociale (CGES) du projet de promotion
de l'agriculture climato-intelligent en Afrique de l'Ouest. C'était les
09 et 10 janvier dernier à Lomé. Au cours des deux jours de ren-
contre les experts en agriculture et en environnement ont échangé
sur la proposition complète de financement et le Cadre environne-
mental et social du  projet. Il s'inscrit dans le Plan Stratégique et la
Stratégie Environnement et Climat 2015-2019 de la BOAD. 14
millions de Dollars US soit environs 7 milliards de FCFA seront mobi-
lisés pour réaliser ce premier projet.

Les imams dans la culture islamique sont des guides religieux.
Ils  sont appelés à prêcher la parole de Dieu. Pour permettre à
ces derniers de renforcer leurs capacités et de mettre la différen-
ce entre le fondement religieux et la politique, le Conseil des
Imams pour les Affaires Sociales et Services Humanitaires
(CIASSH) en partenariat avec l'Association des Oulémas prédica-
teurs d'Allemagne, a organisé un séminaire national de recyclage
des imams du 9 au 11 janvier dernier à Lomé. Cette rencontre de
trois (3) jours a connu la présence de 150 participants venus de
tout bord du Togo sous le thème " le rôle de l'imam dans sa com-
munauté ".

La table lors de la formation

Un agriculteur
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Si vous ne connaissez pas
encore les bienfaits de l'oignon,
cet article est fait pour vous ! Ce
puissant légume est l'aliment
idéal pour combattre les dou-
leurs. Son pouvoir de guérison
permet aussi de soigner des
maladies communes. Découvrez
donc les bienfaits de l'oignon !

Il améliore la circulation
sanguine

L'oignon possède énormé-
ment de quercitrine, ce qui
favorise la circulation du sang.
En plus, il contient de la silice
qui aide à prévenir la thrombo-
se et le vieillissement des veines
et des artères.

L'oignon contribue également
à réduire le taux de cholestérol
dans le sang. Grâce à lui, notre
organisme arrive à dissoudre
les caillots internes plus facile-
ment, ce qui empêche la throm-
bose coronaire de se créer.

Il prévient l'anémie
L'oignon a des propriétés

antianémiques. En effet, il nous
apporte du phosphore, du fer
et de la vitamine E. Ces compo-
sants nous aident à reconstituer
la perte de sang et régénèrent
les globules rouges.

Il aide à soulager le rhume
L'oignon est riche en vitami-

nes A et C. Il est donc idéal
pour soulager les maladies
respiratoires. Grâce au soufre,
il possède des huiles essentiel-
les. Ces huiles ont la capacité
de réduire les symptômes de la
bronchite, des rhumes et des
catarrhes.

Il aide à contrôler l'hyper-
tension

Puisqu'il contient du potas-
sium, l'oignon aide à éliminer
l'excès de liquide. Il réduit donc
le risque de goutte, d'hyperten-
sion et prévient les calculs
rénaux.

Il a des propriétés diuré-
tiques et dépuratives

Le potassium et le faible
contenu en sodium font que l'oi-
gnon aide à éviter la rétention
d'eau en libérant les toxines du
corps. De plus, il est aussi très
bon pour les reins et la prosta-
te.

Il empêche les maladies du
système nerveux

L'oignon est riche en vitamine
B et en potassium. Ces éléments
sont nécessaires pour la trans-
mission et la régénération de
l'influx nerveux. Il a aussi du
magnésium, ce qui permet d'a-
méliorer le fonctionnement du
système nerveux et musculaire.
L'oignon est donc idéal pour l'a-
mélioration de notre système
nerveux !

Il nous aide à maigrir et à
contrôler notre poids

L'oignon est parfait pour être
inclus dans notre régime alimen-
taire, que ce soit pour maigrir
ou pour des questions de santé.
Pauvre en calories et rempli de
fibres, il est idéal pour soutenir
un régime amincissant ! En effet,
l'oignon améliore le transit
intestinal, et il dépure et élimine
aussi les toxines, ce qui empê-

che la rétention d'eau. En plus,
manger de l'oignon nous appor-
te la sensation d'être rassasié.

Excellent pour les femmes
enceintes et les enfants

Grâce à sa teneur élevée en
acide folique, l'oignon est idéal
pour les femmes enceintes et les
enfants. En effet, il contribue à
la croissance et au bon déve-
loppement du fœtus dans les
premières semaines de la gros-
sesse.

Un antioxydant
L'oignon possède des pro-

priétés antioxydants ! En effet,
il contient des vitamines A et C,

ainsi que du soufre et des flavo-
noïdes telles que la quercitrine
et les anthocyanes.

Il améliore l'asthme et l'in-
flammation

Grâce au soufre qu'il possè-
de, l'oignon est un bon antiasth-
matique. C'est aussi un grand
anti-inflammatoire.

Il est antiseptique
Si on l'applique de manière

externe, l'oignon peut agir
comme un antiseptique naturel.
Il est capable de réduire l'in-
flammation rénale.

Source :
amelioretasante.com

Les bienfaits de l'oignon sur la santé
Santé

Santé & Sports 

En ajoutant des oignons à notre régime nous pouvons préve-
nir la formation de caillots sanguins, car ils nous aident à rédui-
re le cholestérol dans le sang, et d'éviter le vieillissement des
veines et des artères.

Le championnat national de
football de première division sera
à sa onzième journée ce week-
end. Le matche au sommet est
sans doute l'opposition de demain
entre Dyto FC et L'Association
Sportive des Conducteurs de la
Kozah (ASCK) au stade omnisport
de Lomé. Les deux clubs sont
coude à coude avec chacun 18
points.

L'équipe des conducteurs de
la Kozah est la formation sporti-
ve qui surprend agréablement
le public sportif en ce début de
saison.

Après Gbikinti de Bassar
battue  3  buts à 1 lors de la
9ème journée, l'ASCK est venue
à bout de l'équipe des guerriers
de Tchaoudjo à Sokodé lors de
la 10ème journée.

L'on aura d'un côté une équi-
pe de Kara qui n'aura pas peur
de prendre des initiatives dans
ce match, car ayant suffisam-
ment pris confiance lors des pré-
cédentes journées. Elle jouit de
la mise à profit de sa pré-sai-
son, avec plusieurs matches ami-
caux livrés pour consolider son
effectif. Néanmoins, elle devra
faire attention face à un club

des robots rouges qui est plus
expérimentée.

Dyto comptera forcément une
fois de plus sur ces individuali-
tés, entre autres Mani Sapol élu
meilleur joueur du mois de
décembre, Eninful Kakla dans
l'axe de la défense, Dosseh
Koffi et Kouloun Maklibè dans le
couloir droit.

F.M

Le promu ASCK
défie Dyto à Lomé

Championnat D1 :

Santé :
Un dangereux antidouleur nommé tramadol
Depuis plusieurs années, un

produit pharmaceutique fait
parler de lui au niveau de ces
messieurs et dames qui font
des activités nécessitant des
efforts supplémentaires.

Au Togo, il est le plus sou-
vent utilisé par certains
conducteurs de taxi Motos qui
racontent avoir la force d'un
lion lorsqu'ils prennent ce pro-
duit. Et pourtant, ce produit
dont la vente est contrôlée et
limitée est consommé sans
aucune modération par cer-
tains.

Assimilable à une drogue, il
fait poser des gestes inhabi-
tuels à ceux qui en font usage
et parfois durcit les cœurs de
ceux-là.

Des mesures sont en train
d'être prises en tout cas par
les Etat pour limiter l'entrée
dans nos pays de ce produit
somme toute nuisible à la
santé lorsqu'il n'est pas utilisé
dans les conditions de sa
prescription.

Au Nigeria, les autorités
ont saisi le mois dernier, près
de 115 tonnes de médica-

ments interdits au port de
Lagos. Il s'agit, selon les auto-
rités, de six conteneurs rem-
plis de Tramadol. Cette saisie
record témoigne de la vitalité
de ce marché, qui concerne le
Nigeria, mais aussi plusieurs
pays d'Afrique de l'Ouest où
d'autres saisies ont été faites
ces dernières années.

Le Tramadol est un antidou-
leur, proche de la codéine et
de la morphine, généralement
prescrit en cas de forte dou-
leur ou après une opération.
Mais dans certains pays
d'Afrique, il est majoritaire-
ment consommé pour tout
autre chose.

Chercheur associé à l'insti-
tut Thomas More et au
Groupe de recherche et d'in-
formation sur la paix et la
sécurité (Grip), Antonin
Tisseron relève qu'il y a plu-
sieurs raisons pour expliquer
l'attrait de cette substance
auprès des populations.

A commencer par son prix.
" C'est un produit qui est vrai-
ment peu coûteux, donc un
produit de base qui est dispo-
nible en grandes quantités
dans plusieurs pays d'Afrique
de l'Ouest et qui coûte vrai-
ment rien. "

La Rédaction

L’oignon

Un antidouleur dangereux, le Tramadol

Le promu ASCK a le vent en poupe.




